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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS./ 


• - ^ j ■ 

O P I N I O N 

DE  THIEBAU  LT, 

Prononcée  à laféance  du  29  thermidor  an  6, 

Sur  la  refolution  du  Conftll  des  Cinq  - Cents  du 
17  du  meme  mois  y relative  aux  fecours  a accorder 
aux  veuves  ô enfans  des  militaires  ù employés 
compofant  les  armées  de  terre  Ù de  mer»  ^ 


Représentans  du  peuple, 


Je  ne  monte  point  à la  tribune  pour  contrarier  le  vœu 
de  votre  commiflion  : comme  elle , êc  comme  vous  , mes 
collègues  , je  fuis  pénétré  de  la  néceflité  d’accorder  dô 
prompts  fecours  aux  Veuves  & enfans  des  militaires  & maritjs 
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morts  pour  h foutien  de  îa  lil>erté , de  la  République  ; 
fecouFS  réclamés  de  la  tecoaiioÜTance  nationale  par  un  grand 
nombre  de  familles  reliées  en  proie  au  dénuement  & à la 
misère  ^après  la,  perte  glorieufe  de  leurs  chefs. 

Je  ne  fuis  pas  moins  convaincu  de  Ja  fageflé  , de  la  jullîce 
& de  l’humanité  qui  ont  didJé  la  réfolution  du  17  thermi- 
dor, que  de  l^idre  , de  la  préci{ion  -&  de  la  clarté  qui  y 
régnent,  6c  de  Tempredement  que  nous  devons  apporter  à 
la  convertir  loi. 

J’en  approuve  les  difpohtions  rémunératoires  , bafées  au- 
tant fut  ies  icriéls  be foins  proportionnels  des  récîamans  , 
que  fur  récoîïoiiaie  6c  la  dignité  nationale, 

~ La  progrelîion  du  minimum  au  maximum  des  pen-fions 
des  diverfes  claifes  que  cette  réfolution  crée , à proportion 
du  nombre'des  années  de-  fervice  , m’a-  paru  une  conception 
auffi  jufte  que  lumineufe^ 

J’applaiKlis  à la  difpofitldn' d'e  l’article  IX,  qui  réferve  à 
prononcer ,,  'iue  loi  particulière,  fur  ies  adions  d’éclat 
èc  rimportrmce  des  ferviccs  par  iefqttels  un  militaire  ( ou 
marin , fans  doute  ) fe  fera  diftingué , & à en  accorder  la 
récompenfe  en  une  penlion  viagère  à fa  veuve  6c  à fes 
enfans , ou  , â leur  défaut , à fes  père  6c  mère.  Cette  mu- 
nificence nationale  ( qui  me  paroit  indépendante  des  difpo- 
fitions  des  trois  artictes  qui  précèdent  le  neuvième , 6c 
n’être  pas  afireinte  à la  règle  des  années  de  fervice  qu’ils 
prefcrivent  ) , appliquée  à des  circonfiances  extraordinaires, 
ne  peut  qu’encourager  êc  multiplier  les  ades  d’héroïfme  6c 
de  dévouement  à la  République. 

J’applaudis  également  à"  l’article  XVI  , qui  afFran- 
chic  de  la  rédudion  au  tiers,  ordonnée  par  la  loi  du 
9 vendémiaire  dernier,  les  penfions  qui  feront  à créer  en 
vertu  de  celle  qui  vous  ell  prppgfée.  C’eft  une  mefure 
d’équité  qui  tranquilli fera  les  penfionnaires , en  les  affurant 
que  leur  fort , une  fois  réglé  , ne  pourra  changer. 

A l’égard  de  différens  autres  articles  de  la  réfolution 
qLîi  établifienc  des  précautions  fages  Sc  ■ des  formalités. 
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încîifpenfabîes  , maïs  faciles  à remplir , pour  qu’on  ne  piiiire 
point  abufer  de  fes  difpofitions  avantageufes  , je  ne  puis 
que  leur  donner  aufli  mon  alîentiment , ainfi  qu’à  ceux 
dont  le  but  eft  d’éviter  aux  penfionnaires  des  déplacemens 
êc  des  formalités  que  vous  avez  reconnu , lors  ci  une  pre- 
mière difcuflion , être  embarradans  & inutiles , foit  pour  la 
réducfcioa  ou  augmentation  de  leurs  pendons , foie  pour  leur 
paiement. 

Enfin  J je  n’ai  pas  rappréhenfion  que  les  veuves  & çn^ns 
d’employés  dilapidareurs  de  la  fortune  publique^  notoire- 
ment enrichis  , non  par  leurs  économies , mais  par  des 
vols  fur  le  ftiiél  nécefiaire  du  Soldât  républicain  ôc  fur  le 
produit  des  fueuis  êc  des  larmes  du  peuple , puifient  abufive- 
ment  être  fufceptibles  de  l’application  bienfaifante  de  cette 
réfolution  convertie  en  loi.  Iis  en  feroient  néceflairement 
exclus  par  l’article  premier,  qui  n’en  attribue  le  bénéfice  qu  au. 
feul  défaut  de  patrimoine^  & par  les  précautions  ultérieures  que 
le  Corps  légiflatif  ne  manqueroit  pas  de  prendre , s’il  y avoir 
lieu,  pour  interpréter  cette  difpoficion , dont  au  refte  ü 
fefoit  'bien  difficile  d’abufer,  puifque  c’efi  de  fon  autorité 
feule,  6c  par  des  lois  particulières,  que  s’obtiennent  les 
penfions.  Mais  les  employés  probes  qui  mourroient  dans 
leurs  fonélions  aux  armées  , ou  à la  fuite  de  longs  fer- 
vices  dans  les  adminiUrations  militaires  , fans  laiflTer  d’autre 
refiource  à leurs  familles  que  la  bienfaifance  nationale , 
pourront , en  mourant , y compter  pour  elles.  Vous  ne  con- 
trarierez pas  , repréfentahs  du  peuple  , le  vœu  charitabte 
& jufte  qu’en  a exprimé  deux  fois  le  Confeil  des  Cinq- 
Cencs , 6c  auquel  votre  première  difeuffion  fembîqit  avoir 
applaudi,  en  ne  faifant  éprouver  aucune  critique  à cette 
partie  du  premier  projet  de  loi , que  vous  avez  rejeté  par 
d’autres  motifs  que  nos  collègues  ont  eu  foin  de  prendre  en 
confîdératioa  dans  leur  dernière  réfolution  (i). 


(i)  Ayant  eu  à faire  connoître  à Timprovifte  , jrnraédîatement 
après  le  rapport , rson  fentiment  far  romiffioti  imporcaole 
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Je  remarque  feulement,  clans  cette  refolutîon,  une  omif- 
fion  échappée  à leur  zèle  , à leur  emprelTemenc  de  venir  au 
fecours  de  tant  d’infortunés , Ôc  qu’une  loi  fupplémentaire 
peut  réparer.  Je  fupplie  le  Confeil  de  me  permettre  de  lui 
expofer  mon  opinion  à cet  égard  ; c’eft  fur  une  des  quatre 
bafes  fondamentales  de  notre  conftitution  , V égalité ^ que  je 
l’établis. 

cc  L’égalité  confifte  en  ce  que  la  loi  eft  la  même  pour  tous, 

foit  quelle  protège^  foit  qu’elle  punilTe  » (i  ). 

L’article  premier  de  la  réfolution  du  yj  thermidor  dif- 
pofe  que  c’eft  dans  le  cas  feiil  de  défaut  de  patrimoine,  que 
les  veuves I 6c  enfans  des  militaires  & marins  de  tout  grade 
auront  droit  à une  penfion  alimentaire  & aux  fecours  de  la 
République. 

L’article  II  fpé  cifie  ce  que  l’on  doit  entendre  par  le  dé- 
faut  de  patrïmoïne.  Il  a l'.eu  pour  une  veuve  fans  enfans 
lorfqu’elle  n'a  pas  un  revenu  net  de  3oo  francs  ; êc  pour  les 
lorfque  la  famille  où  il  s’en  trouve  un  ou  plufieiirs 
n’a  pas  un  revenu  ne:  de  3o©  francs,  & de  5o  francs  de  plus 
par  chaque  enfant. 

L’art.  III  fait  celTer  la  penfion  & les  fecours , auflitôt  que 
ces  revenus  patrimoniaux  viennent  â fe  réalifer. 

Que  réfulte-t-il  de  ces  difpofitions  comparées  avec 
l’étendue  des  fecours  qu’accordent  les  articles  fubféquens  aux 
veuves  5c  enfans  qui  n’ont  aucun  revenu  net,  ou  qui  en  ont 
un  inférieur  d la  fixation  portée  par  les  articles  II  & III  ? 


favois  apperçue  dans  la  réfoîntîon  , je(^  ne  m’étois  uniquement 
attaché  à la  tribune  qu’à  le  développer  ; mais  le  Conl'eil  ayant 
jugé  à propos  d’ordonner  rimprelTîon  de  mon  opinion  , & d’ajourner 
la  difcufTion , j’cfpère  qu’il  ne  défapprouvera  pas  que  j’y  aie  inféré 
les  réflexions  qui  précèdent , pour  juftificr  l’approbation  à laquelle 
j’avois  cru  devoir  conclure  , fans  la  motiver,  parce  qu’il  ne  paroif- 
foit  pas , lorfque  j’ai  obtenu  la  parole  après  la  fécondé  ledure  de  cette 
réfolution  , que  le  vœu  de  la  commilTion,  qui  propofoit  de  l’adopter, 
dût  être  contredit. 

(î)  Article  3 de  la  déclaration  des  droits  des  devoirs  de 
6c  du  citoyen» 
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Il  en  réfulte  une  fatalité  bien  décourageante,  bien  cruelle 
pour  ceux  qui  atteignent  cette  fixation , ou  qui  ne  l’excèdent 
que  de  peu  j il  en  réfulte  encore  une  inégalité  en  contra- 
diétion,  tant  avec  ratticle  III  de  la  déclaration  des  droits 
qu’avec  les  lois  multipliées  qui  ont  afiiiré  aux  foldats  de  U 
patrie , qu’après  leur  mort  occafionnée  pour  fa  défenfe , la 
République  prendroit  foin  de  leurs  veuves  & de  leurs  en- 
fans,  ôc  répareroit  leur  perte.  C’efi:  cet  engagement  que  rem- 
pliflent  les  articles  YI , VII  & A^III  de  la  réfolution  , en 
fixant  le  taux  des  fecours  â ceux-ci  proportionnellement  au«: 
grades  êc  aux  années  de  fervice  de  leurs  époux , de  leurs 
pères,  & d’une  manière  jufte  & digne  de  la  grande  na- 
tion. ' 

Mais  la  reftridion  des  articles  II  & III , fi  elle  demeu- 
roit  rigoureufement  preferite  , ôc  qu’elle  ne  fut  pas  modi- 
fiée par  une  loi  additionnelle , en  privant  un  grand  nombre 
de  familles  de  la  participation  au  bienfait  de  celle  que  vous 
allez  rendre  , les  laifiTeroit  livrées,  contre  le  vœu  de  votre 
cœur,  citoyens  collègues,  & contre  celui  du  Confeil  des 
Cinq  - Cents  , à une  détrefie  â laquelle  tant  de  lois  fages  , 
utiles , ôc  confervatrices  de  la  République  , les  ont  afiurées 
•qu’elles  feroient  fouftraites  ; détrefie  que  la  comparaifon 
qu’elles,  feroient  réduites  à en  faire  journellement  avec  le 
fort  heureux  des  autres  leur  rendroit  d’autant  plus  pénible , 
qu’elles  éprouveroienc  elles-mêmes  plus  de  befoins. 

En  effet , y auroit-il  de  la  parité  entre  les  veuves  devant 
fubfifter  avec  leurs  modiques  3co  francs  de  revenu  patri- 
monial net , & celles  dont  la  penfion  fe  trouveroit  portée 
depuis  400  jufqu’â  i,5oo  francs  ^ entre  les  enfans  reftreints 
a la  foible  refifource  perfonnclle  d’un  revenu  annuel  de 
5o  francs  ’ pour  fubvenir  à leur  nourriture , entretien  ôc 
éducation  , Ôc  ceux  auxquels  la  réfolution  accorde  un  ou 
deux  tiers  de  la  penfion  de  leur  mère  ? 

Cette  oppofition  frappante,  Sc  l’infuffifante  refiburce  donc 
les  premiers  feroient  forcés  de  fe  contenter,  fans  que  le  tré- 
for  public  y entrât  pour  rien  , quoique  les  droits  que  leurs 


auteurs  leur  auroient  tranfmis  à la  reconnoîflance  natio- 
nale ne  fuiïent  pas  moindres  que  ceux  des  derniers , me 
fembienc,  citoyens  légiflateurs , néceflîter  une  nouvelle  loi, 
du  projet  de  laquelle  nos  collègues  nhéfîceront  pas , je 
1 efpère , à s’occuper  pour  venir  à leur  fecours , & que 
vous  vous  empre (ferez  d’adopter  pour  rétablir  le  niveau.  Les 
principes  de  juftice  & d’humanité  qui  dirigent  l’un  & l’autre 
Lonfeil , en  font  un  garant  alTuré. 

Cette  loi  , qui  ne  profiteroit  point  aux  veuves  ôc  enfans 
dont  le  revenu  net  atteindroit  ou  ex:éderoit  le  taux  de 
la  penhon  à laquelle  donnent  droit  les  aiticles  YI  de  VII 
de  la  réfolution,  & qui  fe  raccorderoit  en  cela  avec  l’eC- 
prit  d’économie  &c  d’équité  qui  en  fait  la  bafe  , n’attrU 
bueroit  â ceux  dont  le  revenu  eft  inférieur  à ce  taux  ^ 
qu  un  fecours  fuflifant  pour  le  compléter  ; elle  nivelle- 
roic  ainfi  les  relTources  de  tous  , feroit  bénéficier  le  tré- 
for  public  des  fommes  i déduire , feroit  conforme  à la 
julfice  & â la  bienfaifance  nationales  , rempliroit  le  vœu 
bien  confiant  du  peuple  français  & de  fes  repréfentans  en 
faveur  des  familles  peu  fortunées  de  fes  défenfeurs  , & 
acqiutteroit , fans  fecouffe  pour  les  finances  de  la  Répu- 
blique, une  des  parties  de  la  dette  facrée  , concraétée  en- 
vers les  héros  qui  l’ont  fi  glorieafement  défendue  & con- 
solidée par  leur  courage , par  la  généreufe  eifafioii  de  leur 
fang  ôc  le  facrifice  de  leur  vie. 

Ainfi  , dans  la  confiance,  citoyens  repréfentans,  qu’une 
loi  fuppiémentaire , telle  que  je  crois  en  avoir  démontré  la 
néceflité  , fuivra  bientôt  celle  qui  vous  eft  aujourd’hui  pro-^ 
pofée , je  vote  pour  fa  prompte  adoption. 


DE  L’IMPBIATERIE  NATIONALE. 

Fruéfidor  an  6, 


